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Depuis quelques semaines, plusieurs débats et réflexions ont cours sur la question de l’indépendance de l’ASSÉ par rapport aux partis politiques. En effet, quelques militant-es actifs et actives de l’ASSÉ sont également des membres ou sympathisant-es affiché-es de Québec solidaire. Le congrès de fondation de la CLASSE est revenu poser la question de la collaboration avec les partis politiques et cette question sera débattue plus en profondeur dans les différentes Assemblées générales de la CLASSE. Dans ce contexte, je souhaite donc amener une réflexion sur la question en tant que sympathisante de Québec solidaire élue sur un comité de la CLASSE. 
Pour moi, il est évident que le lien entre un mouvement social et un parti politique de gauche doit être un rapport de contre-pouvoir. Autrement dit, une organisation  ne devrait pas s’empêcher d’organiser des actions de perturbation diverses sur un parti politique, même un parti à gauche sur l’échiquier politique, si celui-ci met en place des mesures allant contre l’intérêt des travailleurs-travailleuses, des étudiant-es, des minorités, des femmes, etc. Il s’agit pour moi de l’essence même d’un mouvement social. En ce sens, une organisation étudiante comme la CLASSE doit s’organiser pour avoir l’espace nécessaire pour réellement pouvoir accomplir cet objectif. Il m’apparaît donc évident que cet espace se construit autour d’une indépendance concrète face aux partis politiques. Les deux questions à se poser sont donc les suivantes : quels gestes un membre de parti politique peut-il poser au sein de son mouvement social pour maintenir cette indépendance, et quels rapports spécifiques doit entrenir ce mouvement avec les partis politiques ?
Pour la première question, plusieurs gestes peuvent être posés. Le premier, et le plus important de tous, est de ne pas occuper de poste au sein d’un parti politique, particulièrement si on occupe un poste dans notre organisation sociale. En occupant deux postes, il est possible qu’une situation de conflit d’intérêt se crée entre les allégeances face à son organisation et à son parti politique. Par exemple, que faire si deux positions contradictoires sont mises de l’avant par chacun des deux ? Et où va notre allégeance ? Au parti politique, ou son organisation ? Occuper un poste dans un parti fait en sorte qu’on réfléchit de façon permanente la conjoncture politique d’une certaine façon et que cette réflexion sur la conjoncture est ensuite transposée sur notre organisation sociale, et vice-versa. Cette situation peut devenir nuisible au sens où à un certain moment, on cesse de réfléchir en fonction des intérêts de notre organisation mais en fonction de celui du parti politique dans lequel on s’implique. Un mouvement social doit être un fer de lance qui maintient le changement social vers une certaine direction et il doit avoir la marge de manœuvre pour le faire. D’un autre côté, un parti politique peut avoir toute la meilleure volonté du monde pour mettre en application son projet social mais celui-ci reste soumis, à différents degrés, aux pouvoirs économiques et politiques dominant (et ce même si il veut les changer de l’intérieur, à cet effet il existe plusieurs exemples). Bref en suivant cette réflexion, si je fais référence à ma situation personnelle, j’ai cessé de m’occuper des réseaux sociaux sur le web pour Québec solidaire dès que j’ai été élue sur le comité médias de la CLASSE pour éviter de créer cette situation. 
J’ai également résilié ma carte de membre du parti le temps de mon mandat. Je considère qu’il faut être conséquente le plus possible dans cette ligne. Résilier son membership est certes beaucoup plus symbolique que de cesser d’occuper une fonction dans un parti. Toutefois, avoir une carte de membre, ça signifie qu’on endosse un parti, qu’on endosse ses déclarations publiques, ses positions politiques, ses actions politiques et ses structures. En ce sens, pour maintenir son allégeance là où elle doit être, c’est-à-dire l’intérêt des étudiants et non les intérêts d’un parti, résilier sa carte est juste un acte conséquent avec le fait de ne pas occuper de postes dans un parti. Car parfois, un parti peut s’écarter de ce qu’il prétend défendre, ou mal le faire, et il importe de ne pas avoir les mains liées à aucun niveau à celui-ci quand une réplique concrète s’impose. Il va de soi que parfois on peut être en désaccord avec son parti même quand on est membre de celui-ci, toutefois l’expression concrète de notre accord ou de notre désaccord devrait être façonné par les membres et militant-es de notre mouvement social et en ce sens, une réelle indépendance est de mise. Car sinon, la réplique qui s’impose peut être diluée dans un dialogue entre gens qui, finalement « sont du même bord » car liés un par l’autre au même parti. Finalement, il va de soi qu’il faut éviter d’être payé par un parti politique pendant notre mandat dans une organisation, pour des raisons qui m’apparaissent évidentes. 
Une fois ces gestes individuels accomplis, l’indépendance souhaitable entre un parti politique et une organisation devient plus facile à structurer. Pour que cette indépendance soit effective, la collaboration doit donc être relativement minimale. En ce sens, il m’apparaît fondamental de ne pas faire des sorties publiques ou des actions politiques communes. Faire des actions politiques et publiques volontairement coordonnées resserrent les liens entre deux organisations et il devient plus difficile de critiquer et agir contre l’autre, car les deux développent une relation d’inter-dépendance. Le parti veut généralement appuyer directement l’organisation pour aller chercher indirectement des votes, un appui symbolique et le maintient d’une certaine image, alors qu’en échange l’organisation devient dépendante du parti pour avoir un appui concret, crédible et coordonné à l’Assemblée nationale et qui transposera le champ de bataille au sein de celle-ci. Or il me semble que si un parti est réellement conséquent avec ses positions, il n’a pas besoin d’un échange d’intérêt, avec par exemple le mouvement étudiant, pour défendre les intérêts qu’il prétend vouloir défendre. En ce qui a trait à la participation aux évènements d’un parti, ma position est toutefois ambiguë au sens où je vois mal comment aller faire une conférence sur la gratuité scolaire dans un rassemblement partisan met de côté notre indépendance, car il s’agit d’un mouvement de nous vers eux et non l’inverse et le parti ne « demande » rien en échange. Je pense aussi qu’il faut profiter de chaque espace qui nous est offert pour expliquer nos revendications et notre vision sociale, dans l’optique que le discours de l’ASSÉ gagne en visibilité, le tout en évitant bien sûr d’accepter l’invitation de seulement QS et non du PQ ou de n’importe qui d’autre. En ce qui concerne la participation des partis politiques à nos manifestations, si celui-ci a des positions qui vont dans notre sens il peut bien l’affirmer et le souligner, tant que nous de notre côté nous maintenions l’espace nécessaire pour garder un rapport de confrontation face à l’État et aux différents gouvernements qui se succèdent. Finalement je vois d’un plutôt bon œil le fait de se faire donner de l’information par des contacts au sein de partis politiques, tout simplement parce que ça permet d’avoir une vision plus adéquate du contexte à l’Assemblée nationale, de son fonctionnement et de la portée du combat que nous menons. 
Dans tous les cas, ma vision de fond est qu’un parti progressiste ne doit pas imposer ses lignes et sa logique dans un mouvement social et que c’est plutôt celui-ci qui doit l’influencer de diverses façons. Bien sûr, plusieurs militant-es étudiant-es se retrouvent dans différents partis et mettent de l’avant des revendications des différents mouvements dont ils sont issus et ça me semble plutôt positif dans ma conception du changement social, car je crois que ça sert les intérêts de tout le monde si un parti de gauche avec de bonnes mesures à mettre en oeuvre est au pouvoir. Mais c’est aussi ma conviction profonde que le rôle des mouvements sociaux est de garder coûte que coûte un rapport de force sur toute forme de partis politiques pour maintenir le changement social dans la bonne direction et d’être présent et apte à combattre les dérives de tout parti. Et c’est pourquoi l’ASSÉ, ou maintenant la CLASSE, doit se donner l’espace et l’indépendance pour le faire et rester imperméable aux intérêts et à la logique des différents partis politiques, tout en ayant conscience de la conjoncture politique dans l’élaboration de son action. 
